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Le gouvernement du Canada célèbre  
les 40 ans de la Loi sur les langues officielles

Le 8 septembre 2009, l’honorable James Moore, ministre 
du Patrimoine canadien et des Langues officielles, au  
nom du gouvernement du Canada, a réuni des groupes 
communautaires, des parlementaires et des représentants 
des communautés de langue officielle pour célébrer  
le 40e anniversaire de l’entrée en vigueur de la première  
Loi sur les langues officielles du Canada.

« Notre gouvernement est fier de souligner le  
40e anniversaire de la Loi sur les langues officielles, qui 
accordait l’égalité de statut du français et de l’anglais  
non seulement au Parlement et devant les tribunaux,  
mais également dans l’administration fédérale pour la 
première fois de l’histoire du Canada, a déclaré le ministre 
Moore. Nos deux langues officielles font partie de la définition 
du Canada que j’ai toujours connu. Et puisque j’ai fait mon 
cheminement scolaire en contexte d’immersion, je suis  
en mesure d’en apprécier les mérites d’une manière  
toute personnelle. »

Cette célébration, qui a eu lieu sur la colline du 
Parlement, constituait une occasion en or de 
souligner la longévité de la Loi et les progrès 
qui ont été accomplis par le gouvernement du 
Canada pour promouvoir et soutenir nos 
deux langues officielles au cours de cette 
période de notre histoire.

Le ministre Moore a souligné le travail des acteurs  
qui ont contribué à l’évolution de nos grandes politiques 
linguistiques : le Premier ministre, le conseil des ministres, 
les commissaires aux langues officielles, les fondateurs  
et les bâtisseurs d’organismes comme la Fédération des 
communautés francophones et acadienne, le Quebec 
Community Groups Network et Canadian Parents for 
French, les membres des comités permanents du Sénat  
et de la Chambre des communes, le réseau des champions 
des langues officielles dans les ministères ainsi que tous 
ses homologues des provinces et territoires. Il a de plus 
reconnu l’apport essentiel des hommes et des femmes qui 
se font la voix de nos communautés, de même que celui 
des artistes et artisans qui gardent les cultures francophone 
et anglophone bien vivantes.

Le ministre Moore a profité de l’occasion pour rappeler  
la contribution du gouvernement du Canada à la vitalité des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire, 
tout en encourageant la participation de tous les Canadiens  
à la dualité linguistique. « Notre gouvernement fait la 
promotion de nos langues officielles partout au pays et  
il fait preuve de leadership, comme en témoignent les 
engagements que nous avons pris dans la Feuille de  
route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013 : 
agir pour l’avenir et les gestes posés pour les soutenir. »

Les invités présents à la réception ont pu apprécier 
des documents d’archives relatifs aux 40 ans de la Loi 
grâce à la contribution de Bibliothèque et Archives Canada.

L’honorable James Moore, ministre du Patrimoine canadien et des Langues officielles  
qui célèbre le 40e anniversaire de la Loi sur les langues officielles en compagnie de  

madame Shelly Glover, secrétaire parlementaire pour les Langues officielles et  
députée de Saint-Boniface, le 8 septembre, 2009.
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Les CLOSM ont fait valoir  
leurs points de vue devant  
le CRTC L’avenir sous le signe  
des nouveaux médias
Avec la collaboration de Shereen Ghattas,  
Conseil de la radiodiffusion et  
des télécommunications canadiennes

Suite à l’audience publique tenue en janvier 2009 sur les 
services de radiodiffusion de langues française et anglaise 
dans les communautés francophones et anglophones en 
situation minoritaire au Canada, le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes (CRTC) a déposé 
un rapport le 30 mars 2009 mettant en relief les 
conclusions suivantes:

l’accès aux services s’améliore avec les développements •	
technologiques et l’avènement du numérique;
les communautés de langue officielle en situation •	
minoritaire (CLOSM) souhaitent être mieux reflétées  
au sein du système canadien de radiodiffusion;
les radios communautaires et les services de la Société •	
Radio-Canada jouent un rôle clé pour ce qui est du  
reflet des CLOSM;
à moyen et long terme, les nouveaux médias représentent •	
la meilleure solution en vue d’améliorer l’accès et le reflet 
des CLOSM au sein du système canadien de radiodiffusion.

Lors de l’audience publique, le CRTC visait à : 
déterminer si les CLOSM ont accès à un nombre 
convenable et équitable de services de qualité; établir  
si celles-ci sont adéquatement représentées dans la 
programmation de ces services; faire état des lacunes  
et des défis que présentent l’accès à ces services et  
la représentation des communautés dans leur programmation; 
discuter des mesures suggérées en vue de pallier ces 
lacunes et relever ces défis. 

Outre les représentants des CLOSM, des membres 
d’organismes provinciaux et fédéraux, incluant la 
Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne  
et le Commissaire aux langues officielles, ainsi que des 
radiodiffuseurs et des distributeurs ont présenté leurs 
mémoires au cours de cette audience. Tout en exprimant 
leurs points de vue, la majorité des intervenants a mis 
l’accent sur l’importance du reflet des CLOSM dans le 
système de radiodiffusion. Les intervenants ont également 
répondu à des questions se rapportant au rôle des 
nouvelles technologies et à la couverture télévisuelle  
des Jeux olympiques 2010 dans la langue de la minorité.

Le CRTC était particulièrement heureux de la 
participation active d’organismes représentant les CLOSM 
qui ont pu mieux faire connaître leurs réalités et leurs 
besoins, notamment en portant à l’attention du CRTC  
les défis auxquels les communautés font face.

Une copie du rapport se retrouve sur le :  
www.crtc.gc.ca/fra/backgrnd/language/ol0903-lo0903.htm.

Le 28 janvier 2009, une quarantaine de hauts fonctionnaires 
fédéraux de la Saskatchewan, quelques-uns de leurs 
homologues provinciaux et des représentants de la 
communauté fransaskoise se sont retrouvés dans les 
locaux de l’Institut français de l’Université de Régina, à 
l’occasion de la Journée thématique des langues officielles 
du Conseil fédéral de la Saskatchewan.

Organisée à tous les deux ans par le sous-comité pour 
l’appui aux communautés de langue officielle du Comité 
des leaders du Conseil fédéral, cette journée visait à 
sensibiliser les participants aux principes des mesures 
positives et de l’offre active et à leur faire mieux connaître 
la communauté fransaskoise. 

Les mesures positives ont fait l’objet de deux 
présentations : la première, plus théorique, a permis aux 
participants de faire le point sur les principaux moyens, la 
portée et les résultats attendus des mesures. La seconde, 
faite par la directrice de la Concertation interministérielle à 
Patrimoine canadien, France Caissy, a ensuite offert un tour 

d’horizon d’une série de projets exemplaires, mis en œuvre 
par différents ministères. Les principes de l’offre active ont 
pour leur part fait l’objet d’un exposé de la représentante 
en Saskatchewan du Commissariat aux langues officielles, 
tandis que la Direction des affaires francophones du 
gouvernement de la Saskatchewan a présenté sa 
campagne de promotion Bonjour Saskatchewan et son 
approche vis-à-vis de l’offre de services en français. 

L’Assemblée communautaire fransaskoise a également 
eu l’occasion de présenter les aspirations et les défis de la 
communauté fransaskoise face à son développement et  
de manifester son souhait, en tant que minorité, d’exercer 
pleinement sa citoyenneté. Sa voix a été entendue : les 
représentants des institutions fédérales ont aussi profité  
de cette Journée pour poursuivre leur dialogue avec la 
communauté, autour de projets bien concrets. 

Le Conseil fédéral de la Saskatchewan, Patrimoine 
canadien et Service Canada ont contribué au financement 
de cette activité. L’institut français de l’Université de  
Regina a offert gracieusement l’utilisation de ses locaux.

Journée thématique  
des langues officielles  
en Saskatchewan 
Comment rejoindre  
les Fransaskois?
Avec la collaboration d’Alain Boucher, Patrimoine canadien

Le CRTC a annoncé le 11 août 2009 qu’il 
approuvait la demande de Radio de la 
communauté francophone d’Ottawa (RCFO). 
La station propose d’offrir 126 heures de 
programmation par semaine, qui seront 
majoritairement réalisées par des bénévoles 
franco-ontariens, dont 94 heures de program
mation locale. Selon le président du CRTC, 
Konrad von Finckenstein, le Conseil est 
convaincu que RCFO répondra aux besoins 
spécifiques de la communauté franco-ontarienne 
en lui offrant une programmation locale variée.



Programme d’appui aux droits linguistiques
Avec la collaboration d’Alexa Chown, Patrimoine canadien

Biosphère d’Environnement Canada 
Les jeunes francophones sensibilisés  
aux enjeux environnementaux
Avec la collaboration de Jean Langlais, Environnement Canada

Le 9 septembre 2009, l’honorable James Moore, ministre 
du Patrimoine canadien et des Langues officielles a 
annoncé le choix de l’Université d’Ottawa comme 
gestionnaire du Programme d’appui aux droits linguistiques 
(PADL) dans le cadre du colloque 40 ans de langues officielles 
au Canada : notre histoire et l’avenir.  Le PADL est un 
nouveau Programme au moyen duquel le gouvernement  
du Canada investira annuellement 1,5 million de dollars pour 
favoriser une meilleure compréhension des droits linguistiques.

À l’Université c’est l’Institut des langues officielles  
et du bilinguisme (ILOB), en partenariat avec la Faculté  
de droit, qui travaille présentement à la mise en œuvre  
du PADL. L’ILOB se charge d’embaucher le personnel 
nécessaire et d’établir les procédures pour être en mesure  
de recevoir des demandes de financement dès l’automne 
2009. Veuillez surveillez le site web de l’Université pour  
des mises à jour sur le Programme.  

Le gouvernement s’est engagé à faire en sorte que  
le nouveau Programme soit opérationnel en 2009 et 
l’annonce de l’Université d’Ottawa comme gestionnaire  
est un autre pas vers le respect de cet engagement.

Lancées à l’automne 2008, les tournées dans les écoles  
du Programme jeunesse 2008-2009 de la Biosphère 
d’Environnement Canada, conçues spécifiquement pour 
rejoindre les groupes des communautés des langues 
officielles en situation minoritaire (CLOSM), ont suscité 
l’enthousiasme de milliers d’élèves du secondaire, âgés  
de 12 à 18 ans, partout à travers le pays.

De St.-John’s à Vancouver, en passant par Moncton, 
Sudbury, Winnipeg, Edmonton et Kelowna, plus de 2000 
d’entre eux ont assisté – et participé activement! –  
à l’une des deux présentations au programme : Du 
changement dans l’air, axé sur les changements climatiques, 
et Une bouffée d’air pur, qui permet d’aborder les 
phénomènes du smog et des pluies acides. 

«Pour nous, les conférences données dans les écoles 
sont l’outil le plus important pour rejoindre les jeunes des 
CLOSM» explique le directeur de la Biosphère, Jean Langlais. 
«D’une part, les échanges avec les élèves sont plus 
dynamiques que par vidéoconférence. De l’autre, nos 
animateurs peuvent aussi profiter de leur visite pour 
rencontrer les professeurs, la direction, mieux comprendre 
leurs besoins et leur faire découvrir l’éventail des  
programmes que nous leur offrons.»  Des formations pour  

les enseignants et d’autres activités pour les jeunes, 
offertes par vidéoconférence, ou des activités à réaliser  
en classe ou en milieu naturel, de façon autonome, sont  
également disponibles. 

En 2009-2010 la liste des écoles visitées s’allonge : 
d’autres élèves francophones de Vancouver/Kamloops, 
Calgary, Saskatoon, Régina, Thunder Bay, Toronto, 
Edmundston, et leurs jeunes homologues anglophones de 
Gaspé, Québec et l’Ouest de l’Île de Montréal recevront à  
leur tour la visite des animateurs de la Biosphère. Le bouche 
à oreille, des commentaires d’enseignants ravis et quelques 
présences de représentants de la Biosphère lors de 
rencontres d’associations de professeurs ont suffi à mousser  
la popularité du programme, promis à une longue vie.

Pour en savoir davantage, on visite le :  
www.biosphere.ec.gc.ca. 

Jean-François Dussault, animateur à la Biosphère  
d’ Environnement Canada à l’école J.H. Picard, Edmonton

Allan Rock, président et vice-chancelier, Université d’Ottawa;  
Pierre Foucher, professeur de droit, Université d’Ottawa; Richard 

Clément, président et doyen associé, Institut des langues  
officielles et du bilinguisme; et l’honorable James Moore,  

ministre du Patrimoine canadien et des Langues officielles.
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Un ambassadeur canadien visite  
la région de l’Atlantique
Avec la collaboration de Christine Roger, Affaires étrangères et Commerce international Canada

En janvier 2009, l’ambassadeur canadien en 
Bosnie‑Herzégovine, David Hutchings, a rencontré des 
membres de deux communautés de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM) lors d’une tournée de 
conférences qui l’a mené à Terre‑Neuve‑et‑Labrador  
et dans d’autres provinces de l’Atlantique. La tournée  
était organisée par le Programme des conférenciers du 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI).

À St‑Jean, M. Hutchings a découvert une communauté 
francophone dynamique dotée d’une école moderne offrant 
des programmes en français et entièrement administrée 
dans cette langue. « J’ai été impressionné par la Fédération 
des francophones de Terre-Neuve et du Labrador qui,  
en plus de préserver son patrimoine culturel, crée des  
liens avec des communautés voisines comme Saint-
Pierre‑et‑Miquelon, afin de renforcer ses plans d’avenir »,  
a déclaré M. Hutchings. Il a informé les membres de  
la Fédération des services que le MAECI fournit aux 
Canadiens et il a également abordé les priorités du 
Ministère en matière de politique étrangère et les 
possibilités de carrière au MAECI.

À l’Île‑du‑Prince‑Édouard, M. Hutchings a également 
rencontré Élise Arsenault et Edmond Richard de la Société 
Saint-Thomas-d’Aquin. Mme Arsenault nous a confié que : 
« Cela nous a permis de mieux comprendre la position  
du gouvernement sur les enjeux internationaux. En 
conséquence, nous pourrons mieux aligner nos projets sur 
ses priorités stratégiques, comme les marchés émergents. »

M. Hutchings leur a ensuite raconté sa rencontre avec 
une étudiante au Soudan. « L’histoire des Acadiens est 
connue dans le monde entier », a affirmé le diplomate.

Je me souviens d’avoir rencontré des 
étudiants dans un camp de personnes 
déplacées au Soudan, i l  y a quelques 
années. L’une d’entre elles, âgée d’environ 
15 ans, a levé la main pour me dire qu’elle 
avait entendu parler de la déportation 
des Acadiens, avant de me demander si 
je pouvais lui en parler, si les Acadiens 
existaient toujours, où vivaient‑i ls et que 
faisaient‑i ls? J’ai pu lui donner quelques 
renseignements, mais après ma rencontre 
avec les membres de la Société Saint-
Thomas-d’Aquin, je 
serais aujourd’hui en 
mesure de lui raconter 
la signification de 
l’ identité Acadienne et 
de lui assurer que cette 
communauté s’épanouit 
tout en préservant  
son identité.
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Centre scolaire et communautaire des 
Grands-Vents, Terre-Neuve

David Hutchings, ambassadeur 
canadien en Bosnie‑Herzégovine

Le MAECI a récemment écrit à toutes les CLOSM afin de 
les informer du Programme des conférenciers, qui offre aux 
Canadiens la chance de rencontrer des fonctionnaires du 
ministère et d’aborder une vaste gamme de questions liées 
à la politique étrangère, au commerce et à l’investissement. 
Pour plus de renseignements sur le Programme, veuillez 
consulter le : www.international.gc.ca/conferenciers.



Un partenariat CCT et RDÉE Canada  
Pour faire découvrir le Canada francophone au monde entier!
Avec la collaboration de la Commission canadienne du tourisme

M. Roger Lavoie, directeur général du RDÉE Canada et  
M. Alexander Reford, membre du Conseil  
d’administration de la CCT.
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En février 2009, le Réseau de développement économique  
et d’employabilité du Canada (RDÉE Canada) et la 
Commission canadienne du tourisme (CCT) ont ratifié une 
entente de partenariat en vue de renforcer la promotion  
des produits et des destinations touristiques francophones  
et acadiennes du Canada sur la scène internationale.

Ce nouveau protocole entre le maître d’œuvre du 
développement économique communautaire, le RDÉE,  
et l’organisme de marketing national du Canada en matière 
de tourisme, la CCT, permettra entre autres le déploiement 
d’une importante stratégie internationale de marketing 
touristique. Il favorisera également une concertation  
plus étroite entre les intervenants touristiques privés  
et communautaires des communautés francophones et 
acadiennes en situation minoritaire. 

« RDÉE Canada est fier d’avoir développé 
ce partenariat privilégié avec la Commission 
canadienne du tourisme» a déclaré le directeur 
général de l’organisme, Roger Lavoie. 

«Les retombées de nos actions seront certainement 
bénéfiques pour notre pays puisque cette collaboration 
viendra renforcer les produits et destinations touristiques 
francophones et acadiennes du Canada. Nous voulons 
inviter le monde entier à explorer notre beau pays!»

«Les Jeux d’hiver de 2010 permettent d’accélérer  
le processus de reconnaissance du Canada à titre de 
destination offrant certaines des expériences les plus 
extraordinaires au monde», a souligné Chantal Péan,  
Vice-présidente principale, Affaires générales et secrétaire 
générale à la CCT. «Ce protocole assure que nous avons  
le contenu nécessaire pour encourager des milliers de 
journalistes à publier des articles et à téléviser un contenu 
sur le Canada et ses produits touristiques francophones 
partout dans le pays.»

La collaboration entre les deux organismes touchera 
principalement les domaines suivants : la recherche, pour 
explorer les moyens d’appuyer l’offre de services et de 
produits des entreprises touristiques des communautés 
francophones et acadiennes, la liaison entre les intervenants 
de l’industrie touristique, les communications et les 
relations médias. Les parties s’entendent aussi pour 
travailler ensemble à sensibiliser les partenaires fédéraux, 
provinciaux et territoriaux en matière de tourisme à la valeur 
ajoutée de l’industrie touristique et des communautés 
francophones et acadiennes pour l’économie du pays et  
à la diversité touristique et culturelle du Canada.

Une nouvelle championne à Santé Canada
Avec la collaboration de François Rivest et Marc-Olivier Houle, Santé Canada

Santé Canada est heureux d’annoncer la nomination de 
madame Laurette Burch, directrice générale régionale  
de la Région du Manitoba et de la Saskatchewan, en  
tant que nouvelle championne des langues officielles  
du Ministère. Madame Burch succède à monsieur  
Kin Choi, sous-ministre adjoint à la Direction générale  
des services de gestion.

Franco-manitobaine d’origine, Madame Burch  
connaît très bien les enjeux relatifs aux communautés  
de langue officielle en situation minoritaire. Animée d’un 
enthousiasme infatigable, elle a à cœur de promouvoir le 
rôle de Santé Canada dans son appui aux communautés 
qui veulent obtenir un meilleur accès aux services de santé 
dans leur propre langue. Depuis plusieurs années, elle  
est membre du Comité consultatif des communautés 
francophones en situation minoritaire de Santé Canada, 
dont les recommandations ont servi de base au dévelop
pement du Programme de contribution pour l’amélioration 
de l’accès aux services de santé pour les CLOSM (2003-2008) 

puis du Programme de contribution pour les langues 
officielles en santé (2008-2013). Madame Burch a également 
été championne des langues officielles du Conseil fédéral 
du Manitoba et elle représente Santé Canada au conseil 
d’administration de la Société Santé en français depuis 
trois ans.



Terroir, identité et séduction 
Se développer autrement
Avec la collaboration d’Alain Boucher, Patrimoine canadien

Développement identitaire et mise en valeur des produits 
locaux peuvent aller de pair : c’est ce qu’a démontré le 
colloque Terroir, identité et séduction, tenu à Saskatoon  
du 20 au 22 février 2009, à l’initiative de l’Assemblée 
communautaire fransaskoise et de l’Institut français de 
l’Université de Regina. Le projet a bénéficié de l’appui  
de Patrimoine canadien et de la collaboration de Radio-
Canada et d’Agriculture et Agroalimentaire Canada.

Ses promoteurs voulaient sensibiliser la communauté à 
une alternative au développement rural traditionnel, qui allie 
la valorisation des produits, de la terre autant que culturels, 
et celle de la région d’où ils proviennent. Pour y arriver, il 
faut innover, créer des partenariats inédits entre les 
producteurs locaux et leurs voisins, perpétuer des savoir-
faire et offrir des produits originaux qui vont séduire les 
consommateurs. La réponse enthousiaste du public invité  
à déguster les produits locaux au Salon du goût organisé 
durant le colloque, a d’ailleurs confirmé le potentiel des 
produits du terroir de la Saskatchewan.

Une brochette impressionnante d’invités venant  
de la région de Charlevoix et de Rimouski au Québec, de 
l’Aubrac dans la région Midi-Pyrénées en France, de la 
Louisiane, de la Colombie-Britannique et bien sûr de  
la Saskatchewan est venue partager ses expertises et ses 
passions face au développement des produits du terroir.

Ce colloque a marqué le début d’une prise de 
conscience de la communauté fransaskoise face à une 
alternative de développement rural qui impliquera des 
partenaires tant francophones qu’anglophones. Le 
développement des produits du terroir en Saskatchewan 
peut devenir non seulement un outil de développement 
économique mais aussi une source de fierté par rapport à 
la culture et au patrimoine de la région. En développant le 
projet du terroir, l’Assemblée communautaire fransaskoise 
et l’Institut français de l’Université de Regina font preuve 
d’un leadership qui sera bénéfique pour toute la population 
de la Saskatchewan.

Pour en savoir davantage, visitez le : www.terroirsk.ca.
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Kiosque de la moutarde de Gravelbourg

Le terroir tel qu’il est défini par l’UNESCO
« Le terroir correspond à une région géographique précise où une communauté humaine a 
acquis, au fil de son histoire, un ensemble de traits culturels distincts, de savoir‑faire et de 
pratiques fondés sur un système d’interactions entre l’environnement naturel et les facteurs 
humains. Le savoir‑faire révèle l’originalité et l’authenticité qui créent une reconnaissance 
des produits et des services comme des biens culturels ou patrimoniaux originaires de 
cette région et des gens qui y vivent. Les terroirs constituent donc des espaces vivants 
et innovateurs qui définissent les gens qui l’habitent et qui reflètent le mariage entre les 
traditions, la culture et l’environnement naturel. »



Terroir, identité et séduction 
Projet pilote dans la région de Batoche
Avec la collaboration de Marc Calette, Parcs Canada

Parcs Canada se rapproche de  
la communauté francophone au Nunavut
Avec la collaboration de Kristy Frampton, Parcs Canada

Le personnel de Parcs Canada a pris part au colloque 
Terroir, identité et séduction, à Saskatoon, organisé par 
l’Assemblée communautaire fransaskoise (ACF). L’ACF 
s’était donnée pour objectif d’examiner comment Parcs 
Canada pourrait soutenir des projets portant sur le terroir 
dans la province. Il s’agit d’une autre approche pour 
assurer le développement et promouvoir le tourisme  
qui aidera l’ACF à atteindre ses objectifs culturels et 
économiques au profit des communautés francophones.  
Le colloque offre une parfaite plateforme pour que le Lieu 
historique national du Canada de Batoche et Parcs Canada 
unissent leurs efforts.

Le développement de l’agrotourisme, des écomusées 
et de projets connexes semble être prometteur pour les 
régions rurales de la Saskatchewan. Un projet pilote à 
Batoche encouragera le développement économique  
par le biais de la culture et de la promotion de produits 

À Parcs Canada, au Nunavut, les employés travaillent dans 
trois langues : l’anglais, le français et l’inuktitut. Fournir des 
services à tous les Canadiens et les Nunavummiuq dans  
la langue de leur choix fait partie de leur mandat. Ils doivent 
également travailler en collaboration avec les groupes de 
citoyens et représentants d’organismes pour faire en  
sorte que les parcs nationaux deviennent des destinations 
touristiques. Cela est conforme aux efforts que déploie  
le gouvernement du Nunavut, qui a signé l’Accord de 
coopération Nunavut-France sur le tourisme, visant à 
promouvoir activement le tourisme francophone dans  
le territoire.

Les Parcs nationaux au Nunavut sont gérés 
conjointement par Parcs Canada et les comités mixtes  
de gestion des parcs dont les membres sont nommés par 
le gouvernement du Canada et les organisations régionales 
inuites. Le personnel de Parcs Canada au Nunavut travaille 
en étroite collaboration avec les organisations inuites 
régionales Qikiqtani et Kivalliq et établit également  
une relation de collaboration avec l’Association des 
francophones du Nunavut (AFN) (www.franco-nunavut.ca). 
Basée à Iqaluit, l’AFN est la voix de la communauté 
minoritaire francophone au Nunavut; elle veille à ce que 
cette dernière se développe dans le Nord tout en travaillant 
en harmonie avec les autres cultures.

En collaboration avec Odyssée Nunavut, l’AFN aide 
Parcs Canada à offrir des services en français aux 
nombreux visiteurs de langue française du Canada et de la 
France qui affluent dans les parcs nationaux pendant toute 
l’année. Le personnel et les bénévoles de ces deux 
organisations peuvent également animer des séances 

alimentaires particuliers à cette région. Des modèles du 
genre ont connu du succès dans la région de Charlevoix, 
au Québec, et en France. Nombre de parcs dans la région 
de Charlevoix sont de solides partenaires dans la stratégie 
commerciale régionale.

Le Lieu historique national du Canada de Batoche est 
perçu comme un partenaire indispensable dans les plans 
globaux de l’ACF; il pourrait être tout aussi important dans 
ce projet pilote. Lorsque la stratégie de l’ACF s’étendra à 
d’autres régions de la province, le Parc national du Canada 
de Prince Albert pourrait devenir un partenaire similaire.

L’ACF désire créer des destinations touristiques afin  
de promouvoir la culture et la langue françaises, objectif 
que partage Parcs Canada pour le Lieu historique national 
du Canada de Batoche. Ce projet pilote pourrait aider à 
réaliser cet objectif au profit des deux organisations.

d’orientation. À titre de principal organisateur de voyages 
francophone, Odyssée Nunavut propose des randonnées, 
des excursions de ski et des promenades en traîneau à 
chiens dans le Parc national Auyuittuq et les environs. 

Le personnel de Parcs Canada doit aussi communiquer 
l’enthousiasme qu’il éprouve à l’égard des parcs nationaux 
aux visiteurs éventuels, leur en vanter la beauté et faire naître 
un sentiment d’appartenance dans toutes les communautés 
qui se retrouvent sur ce territoire. Un employé de Parcs 
Canada est invité régulièrement à titre de conférencier à 
L’Aurore Boréale, l’émission de radio du matin que présente 
la station de radio communautaire francophone. 

Parcs Canada continue de créer des liens avec  
la communauté francophone du Nunavut et cherche 
diverses façons de collaborer à la réalisation de projets 
éducatifs d’intérêt commun ou autres, qui procurent  
des avantages mutuels.
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Kristy Frampton, Parcs Canada, Caroline Pelletier, 
présentatrice de L’Aurore Boréale, CFRT, 107,3 FM  

à Iqaluit, au Nunavut.



Nouveau protocole d’entente 
entre Patrimoine canadien  
et le CMEC
Avec la collaboration de Sylvie Rochette,  
Patrimoine canadien

Le ministère du Patrimoine canadien (PCH) et le Conseil 
des ministres de l’Éducation (Canada) [CMEC] ont renouvelé 
leur collaboration et adopté un nouveau Protocole d’entente 
relatif à l’enseignement dans la langue de la minorité et à 
l’enseignement de la langue seconde pour la période 
s’échelonnant de 2009-2010 à 2012-2013. C’est ce que 
viennent d’annoncer, le 4 septembre dernier à Winnipeg, 
l’honorable James Moore, ministre du Patrimoine canadien 
et des Langues officielles, de concert avec l’honorable 
Diane McGifford, présidente du CMEC.

Depuis près de 40 ans, PCH et le CMEC poursuivent des 
objectifs communs dans le domaine de l’enseignement  
des langues officielles. Ensemble, ils s’emploient à : 

offrir aux jeunes Canadiens d’expression française et •	
anglaise en situation minoritaire une éducation dans leur 
propre langue ainsi qu’un enrichissement culturel; et
offrir à l’ensemble de la clientèle scolaire la possibilité •	
d’apprendre leur seconde langue officielle et de bénéficier 
d’un enrichissement culturel en découvrant les cultures 
associées à l’autre collectivité de langue officielle.

Ce Protocole demeure l’instrument multilatéral à la base  
de la collaboration entre le gouvernement du Canada et 
chaque gouvernement provincial ou territorial en matière 
d’éducation. Il prévoit une enveloppe financière fédérale de 
plus d’un milliard de dollars sur quatre ans pour la mise en 
oeuvre d’ententes bilatérales avec chaque province et 
territoire pour l’enseignement dans la langue de la minorité 
et l’apprentissage de la langue seconde. Des montants 
seront également affectés à la mise en oeuvre des 
programmes d’échanges et d’apprentissage de la langue 
administrés par le CMEC. 

Pour la première fois depuis sa mise en place,  
le Protocole est assorti d’un cadre de résultats convenu 
par le gouvernement du Canada et les gouvernements des 
provinces et des territoires. Il décrit, pour chaque objectif 
linguistique, six domaines de résultats pour l’avancement de 
l’enseignement des langues officielles. Ce cadre servira  
de base aux provinces et aux territoires pour l’établissement 
de leur propre plan d’action et l’élaboration de cibles  
de rendement qui alimenteront la préparation de rapports 
biennaux. Il permettra aux deux paliers de gouvernement 
d’offrir au public une information pertinente et opportune sur 
les résultats de leur collaboration. 

Au cours des prochains mois, PCH conclura avec chaque 
province et territoire des ententes bilatérales à frais partagés 
d’une durée de quatre ans.

Le Protocole est maintenant disponible sur le :  
www.patrimoinecanadien.gc.ca. Les ententes bilatérales 
seront également mises en ligne une fois conclues.

Le Protocole est en partie financé grâce aux fonds 
prévus à la Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013 : agir pour l’avenir, qui constitue  
un investissement pangouvernemental sans précédent.

Statistique Canada  
propose un nouveau 
portrait des communautés
Avec la collaboration de Sylvie A. Lafrenière, 
Statistique Canada 

Le 3 mars 2009, Statistique Canada a officiellement lancé 
son DVD intitulé « Portrait des communautés de langue 
officielle au Canada: Recensement 2006 ». 

Convivial et facile à utiliser, ce nouvel outil permet 
de dresser des portraits statistiques détaillés  
des communautés de langue française et de  
celles de langue anglaise, définies soit par la  
langue maternelle, soit par la première langue 
officielle parlée.

Les données contenues dans ce DVD sont toutes 
tirées du Recensement de 2006. Elles permettent de  
tracer un profil des communautés de langue officielle  
selon le sexe et l’âge à partir de certaines caractéristiques 
démographiques, culturelles, relatives à la scolarité, à la 
population active et au revenu pour chaque province et 
territoire, mais aussi pour les divisions de recensement,  
les municipalités qui les composent et les régions 
métropolitaines de recensement. On peut par exemple 
établir la structure par âge d’une communauté en  
calculant la proportion que représente chaque groupe  
d’âge quinquennal. Les statistiques relatives au plus  
haut niveau de scolarité atteint permettent de dresser  
un profil de scolarisation de ses membres.

Le DVD « Portrait des communautés de langue 
officielle au Canada » peut être commandé directement sur 
le  www.statcan.gc.ca. Le site Internet propose également 
une liste des bibliothèques publiques où le DVD peut être 
consulté gratuitement. De plus, des ateliers de formation 
d’une journée sur l’utilisation et le potentiel analytique du 
DVD seront offerts par l’entremise des bureaux régionaux 
de Statistique Canada au cours des prochains mois. 

Pour de plus amples renseignements, écrivez à : 
infostats@statcan.gc.ca.
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Le protocole d’entente est signé par l’honorable James Moore, 
ministre du Patrimoine canadien et des Langues officielle 
et l’honorable Diane McGifford, ministre de l’Enseignement 
postsecondaire et de l’Alphabétisation du Manitoba et 
présidente du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) 
[CMEC]. Shelly Glover, secrétaire parlementaire pour les 
Langues officielles et députée de Saint-Boniface, assiste  
à la signature en compagnie d’un groupe de jeunes.



Dans le domaine de la justice en français en Ontario 
De la théorie à la pratique
Avec la collaboration de Linda Cardinal, Nathalie Plante et Anik Sauvé 
Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques, Université d’Ottawa 

Comment s’effectue le passage de la théorie à la pratique 
en ce qui a trait à l’offre active de services en français dans 
le domaine de la justice en Ontario ?

Pour répondre à cette question, l’équipe de la Chaire de 
recherche sur la francophonie et les politiques publiques  
de l’Université d’Ottawa a entamé, en juin 2008, une 
recherche sur les mécanismes d’offre active et la demande 
de services en français dans le domaine de la justice de 
l’Ontario. Financée par le ministère de la Justice du Canada 
et le Bureau de la coordonnatrice des services en français 
des ministères du secteur de la justice de l’Ontario, cette 
étude vise à aider les ministères du secteur de la justice à 
améliorer l’offre de services destinés aux francophones  
de la province. 

Dans un premier temps, une recherche documentaire  
et électronique exhaustive a permis de dresser un inventaire 
des mécanismes d’offre active de services en français utilisés 
par les ministères du secteur de la justice de l’Ontario, de 
même que dans les gouvernements fédéral et provinciaux et 
à l’étranger.

Dans un second temps, un sondage auprès de 
l’ensemble des fonctionnaires du secteur de la justice  
de l’Ontario travaillant dans des postes désignés bilingues  
a permis de recueillir des données sur la compréhension  
de leur rôle dans le processus d’offre active et d’évaluer  
les mécanismes en place afin de faire une offre active de 
services en français. Dans un troisième temps, des groupes 
de discussion, comprenant des usagères et usagers des 
services ainsi que des professionnelles et professionnels 
du domaine de la justice, ont contribué à compléter le 
portrait de la situation et à mieux comprendre ce qui incite 
les francophones à demander leur service en français ou, 
au contraire, les raisons pour lesquelles ils ne le font pas. 

Les résultats de la recherche sont disponibles sur le : 
www.crfpp.uottawa.ca. 

« Du droit de l’enfant à l’intérêt  
de la famille séparée » 
Un premier colloque en français  
sur la justice familiale 
Avec la collaboration de Lise C. Sarault  
et Ginette Thibault, Justice Canada

La Fédération des associations de juristes d’expression 
française de common law inc. (FAJEF), en étroite 
collaboration avec l’Association internationale francophone 
des intervenants auprès des familles séparées (AIFI), a tenu 
le tout premier colloque canadien sur la justice familiale 
entièrement en français. 

Intitulé Colloque sur la justice famil iale : 
«Du droit de l’enfant à l’intérêt de la famille 
séparée», l’événement a réuni quelque  
130 participants de toutes les régions  
du Canada, les 7 et 8 novembre 2008,  
à Moncton. 

Il a été rendu possible grâce à l’appui de Justice Canada, 
par le biais du Fonds du droit de la famille axé sur l’enfant 
du Ministère et d’un appui logistique important. Il visait à 
répondre à un sérieux besoin de formation professionnelle 
et de réseautage exprimé par des intervenants clés de 
partout au pays.

De l’avis des participants, ses quatre grands objectifs 
ont largement été atteints : exposer les intervenants en 
droit de la famille à la terminologie juridique en français  
et aux outils qui existent dans ce domaine, offrir une 
formation en français sur différentes problématiques, 
notamment la violence conjugale et les défis de la 
parentalité en cas de divorce ou de séparation, obtenir  
les vues des intervenants quant aux priorités à prendre  
en compte en matière de droit de la famille en français  
au niveau national et augmenter la capacité de la FAJEF 
d’offrir des formations aux intervenants en droit de la 
famille à travers le pays. Enthousiasmés, les participants 
ont demandé qu’un deuxième événement semblable  
puisse avoir lieu dans un avenir rapproché.
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« Ça se brasse chu nous! » 
Pour encourager l’utilisation  
des services en français  
en Nouvelle-Écosse  
Avec la collaboration de Diane Haché et  
Fatima El Badri, Patrimoine canadien

Malgré la disponibilité de certains services gouverne
mentaux en français, les Acadiens et les francophones de  
la Nouvelle-Écosse hésitent encore à utiliser ces services 
dans leur langue maternelle. Une communauté qui ne 
s’exprime pas publiquement dans sa langue est une 
communauté dont la langue est en voie de disparition. 
Galvanisés par ce constat, l’Office des affaires acadiennes 
et la Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse (FANE) 
ont conçu le projet «Ça se brasse chu nous!». La campagne 
de marketing social qui a envahi les ondes, les panneaux 
d’affichage et les journaux en mars 2009 visait à susciter de 
nouveaux réflexes.

Le projet a pu voir le jour grâce à un financement du 
Programme de développement des communautés de 
langue officielle du ministère du Patrimoine canadien et  
de l’Office des affaires acadiennes de la Nouvelle-Écosse, 
dans le cadre de l’entente Canada - Nouvelle-Écosse 
relative aux services en français.

L’objectif de cette campagne était d’informer 
les Acadiens et les francophones de la 
disponibil ité des services et de les encourager  
à les utiliser. 

Les éléments de la campagne, cartes postales, capsules 
radios, affichage et journaux, ont été conçus pour attirer  
l’attention des auditeurs et des passants, tout en les 
amusant. «Les Acadiens n’aiment pas la formalité»,  
a expliqué Jean Léger, le directeur général de la FANE.  
«Ils nous ont aussi dit qu’il fallait que le langage soit  
adapté à leur langue.» 

«Ce sont de tels gestes concrets qui permettront  
de réaliser la vision canadienne pour l’avenir des langues 
officielles présentée dans la Feuille de route pour la dualité 
linguistique canadienne 2008-2013 : agir pour l’avenir qu’a 
adoptée le gouvernement du Canada en juin dernier» a 
déclaré James Moore, ministre du Patrimoine canadien  
et des Langues officielles, dans le message qu’il a envoyé  
à l’occasion du lancement de la campagne.
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De gauche à droite: David Burton, directeur provincial  
du Bureau de Patrimoine canadien à Halifax,  

Désiré Boudreau, président de la Fédération acadienne  
de la Nouvelle-Écosse, Vaughne Madden, directrice  

générale de l’Office des Affaires acadiennes  
de la Nouvelle-Écosse. Debout :  

Ronald Bourgeois, consultant.



Mise en œuvre de la Feuille  
de route à Santé Canada
Avec la collaboration de Roger Farley et Liette Pellerin, Santé Canada

En juin 2008, le gouvernement du Canada dévoilait la 
Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 
2008‑2013 : Agir pour l’avenir. La Feuille de route est un 
investissement de 1,1 milliard de dollars dans les langues 
officielles au sein de 13 ministères et organismes fédéraux. 

Santé Canada recevra 173,4 mill ions 
de dollars au cours de cette période pour 
lui permettre de tenir compte des besoins 
cernés dans les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire (CLOSM). 

Les Fonds seront alloués au Programme de contribution  
pour la santé à l’intention des communautés de langue 
officielle en situation minoritaire pour les trois volets suivants : 

Réseautage en santé•	 , qui réunit les intervenants  
dans le domaine de la santé;
Formation et maintien en poste des professionnels de  •	
la santé / Formation en langue française et adaptation 
culturelle, qui fait en sorte que davantage de profes
sionnels soient mis à la disposition des CLOSM; et
Projets à l’intention des communautés de langue officielle •	
en situation minoritaire qui favorisent une intégration 
accrue et un accès amélioré aux services de santé, 
augmentent la sensibilisation à la disponibilité des 
services de santé dans les deux langues officielles et 
encouragent les CLOSM à être responsables de leur 
propre santé. Afin de répondre à des priorités et des 
besoins de santé immédiats dans ces communautés, les 
projets seront élaborés à l’échelle de la communauté et 
axés sur des populations vulnérables comme les enfants, 
les jeunes et les personnes âgées. 

Pour les volets Réseautage et Projets, la Société Santé 
en français coordonnera les projets pour les communautés 
francophones; le Community Health and Social Services 
Network coordonnera ceux des communautés anglophones.

Le Consortium national de formation en santé coordonnera 
les projets du volet Formation et maintien en poste des 
professionnels de la santé. Le Consortium comprend de 
nombreuses institutions dont le Secrétariat du Consortium 
national, l’Université de Moncton (Nouveau‑Brunswick), 
l’Université Sainte-Anne (Nouvelle‑Écosse), l’Université 
d’Ottawa (Ontario), l’Université Laurentienne (Ontario),  
le Collège universitaire de Saint-Boniface (Manitoba), le 
Campus Saint-Jean (Alberta), la Cité collégiale (Ottawa, 
Ontario), le Collège Boréal (Ontario), le Collège 
communautaire du Nouveau-Brunswick – Campbellton 
(Nouveau‑Brunswick), le Collège Acadie (Île‑du‑Prince‑Édouard) 
et le gouvernement du Nouveau‑Brunswick, de même que 
des institutions qui prennent part à l’entente Québec-
Nouveau‑Brunswick sur la formation en santé. 

Une initiative à signaler est la contribution fédérale de  
4 millions de dollars au Consortium, en 2008-2009 en vue 
d’appuyer les étudiants francophones qui veulent poursuivre 
des études postsecondaires dans le domaine de la santé. 
Cela a permis au Consortium d’accroître ses efforts  
de promotion et de recrutement, d’élargir la portée de 
l’apprentissage à distance, d’améliorer la formation clinique 
des étudiants par l’achat de nouveaux appareils médicaux 
et d’augmenter le nombre de recrues en enseignement et en 
apprentissage continu. Par conséquent, plus de francophones, 
dans tout le pays, ont pu profiter de services de santé 
améliorés dans la langue de leur choix.
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Cyberformation sur les langues  
officielles à Postes Canada  
Avec la collaboration de Jovane Drouin,  
Société canadienne des postes

L’année 2009 a démarré en trombe à Postes Canada  
avec le lancement en janvier de sa première 
cyberformation sur les langues officielles. 

Interpeller efficacement les employés à tous les 
niveaux de l’organisation à l’aide d’un même outil 
représentait un défi de taille pour les concepteurs du projet, 
qui ont travaillé d’arrache-pied pendant plus de six mois.

Pour relever ce défi, ils ont eu recours à des 
animations et à des mises en situation interactives qui 
permettent aux utilisateurs de tester leur compréhension 
de la Loi sur les langues officielles et de la Politique sur 
les langues officielles de Postes Canada dans le contexte 
de leur travail quotidien. Les communications avec le 
public, la langue de travail, la pleine participation des 
Canadiens d’expression française et anglaise et la promotion 
du français et de l’anglais ont fait l’objet d’une attention 
particulière. Au total, la formation dure de 20 à 30 minutes.

Pour les employés de Service Canada 
Cours sur les langues officielles
Avec la collaboration de Louise Hébert Rahemtulla, Service Canada

Le respect des langues officielles est fondamental à 
Service Canada. Une grande partie des employés est 
quotidiennement en contact direct avec les citoyens, par  
le biais de ses Centres Service Canada, qui servent les 
Canadiennes et les Canadiens partout au pays dans la 
langue officielle de leur choix, de la ligne d’information  
1 800 O-Canada, de son site Internet, et de ses divers 
services externes.

Pour aider les employés à mieux remplir ce 
mandat et rejoindre plus facilement ceux qui 
résident hors des grands centres, le Collège 
Service Canada, en collaboration avec son 
partenaire en matière de langues officielles, le 
Service des langues officielles pour les citoyens, 
a créé une nouvelle formation en ligne intitulée 
Langues officielles.

Disponible depuis le début de l’année 2009 et destiné  
aux agents du service aux citoyens, aux chefs d’équipe, aux 
superviseurs et aux gestionnaires de Service Canada, ce 
cours gratuit est similaire dans son contenu à la formation 
offerte en classe dans le cadre du programme Excellence 
de service : il vise à sensibiliser les participants à 
l’importance de respecter la dualité linguistique et aux 
obligations de Service Canada en matière de langues 
officielles, plus particulièrement dans les domaines de  
la communication avec le public et de l’épanouissement  
des communautés minoritaires de langue officielle.
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Créée un an après l’entrée en vigueur de la nouvelle 
politique sur les langues officielles de Postes Canada, cette 
formation obligatoire vise quelque 2 500 employés, incluant 
les membres de la haute direction, qui occupent un poste 
bilingue et qui ont un accès individuel à un ordinateur. 
Chacun a reçu un courriel de la Vice-présidente, avocate-
conseil générale, Secrétaire de la Société et conformité et 
Championne des langues officielles, Bonnie Boretsky, qui 
présentait l’initiative, fournissait l’hyperlien vers la formation 
en ligne et invitait les employés à prendre le temps nécessaire 
pour la compléter.

Jusqu’à présent, les résultats ont été à la hauteur  
de l’effort investi. Au cours des premiers mois de 
l’année, plus d’un millier d’employés de Postes 
Canada ont suivi la formation, disponible en 
permanence via l’Intranet de l ’organisat ion. 

Ses responsables sont satisfaits, et confiants  
d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés pour  
l’année en cours.



Nouvel espace de visionnage en ligne  
de l’Office national du film
Avec la collaboration d’Elena Villegas, Office national du film

L’Office national du film du Canada (ONF) a souligné  
son 70e anniversaire en 2009 en offrant un cadeau aux 
Canadiens et aux utilisateurs du Web de tous les âges :  
un nouvel espace de visionnage en ligne permettant de voir 
gratuitement à la maison plus de 1 000 productions, films, 
bandes‑annonces et extraits de films provenant de la 
collection de renommée internationale de l’ONF. Pour les 
Canadiens qui vivent dans les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire (CLOSM), ou à l’extérieur 
de celles‑ci, cet espace leur fournit un premier accès à un 
grand nombre d’œuvres dans les deux langues officielles. 
Entre autres choses, il permet de voir des films des 
créateurs de CLOSM.

Mis à la disposition du public 24 heures  
sur 24, 7 jours par semaine, dans les  
deux langues officielles, l’espace de 
visionnage en l igne de l’ONF peut faire  
vivre aux Canadiens une expérience 
unique : visionner un trésor national  
qui renferme nos récits. 

Proposant des films historiques remontant à 1928 et  
des œuvres contemporaines, cette initiative invite les 
Canadiens de toutes les régions à explorer et découvrir  
des histoires qui nous lient et nous divertissent.

Au nombre des films en anglais, réalisés au Québec, 
mentionnons XS Stress: Teens Take Control, de Patricia 
Kearns; un court métrage d’animation intitulé My 
Grandmother Ironed the King’s Shirts, de Torill Kove; 
Flamenco à 5 h 15, film primé de Cynthia Scott et 
Kanehsatake : 270 ans de résistance, de Alanis 
Obomsawin, qui fera date.

Provenant du Studio Acadie de l’ONF, on a mis en 
ligne le film On a tué l’enfant Jésus de Renée Blanchar;  
Les Acadiens de la Dispersion de Léonard Forest; Reema, 
aller-retour, de Paul-Emile d’Entremont; et Quelque chose 
dans l’air de Sylvie Dauphinais.

Les studios de l’ONF en Ontario et dans l’Ouest ont 
aussi produit leur part de films faits par des réalisateurs  
des CLOSM. L’espace de visionnage en ligne propose 
notamment des œuvres de Nadine Valcin, Lisa Fitzgibbons, 
Georges Payrastre et Ilan Saragosti.

Maintenant en ligne au www.ONF.ca, l’espace de 
visionnage est la toute dernière étape d’un passage radical 
au numérique maintenant en cours à l’Office, producteur et 
distributeur public canadien d’œuvres audiovisuelles, qui  
est déterminé à exploiter les technologies numériques pour 
créer des liens avec tous les Canadiens dans la langue 
officielle de leur choix.
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Artistes de l’Équipe Canada aux Jeux  
de la Francophonie 2009
Avec la collaboration de Nicole (Niki) Saunders, Patrimoine canadien

Au terme d’un long processus de validation, les artistes  
de l’Équipe Canada qui participeront aux concours 
culturels des VIes Jeux de la Francophonie à Beyrouth,  
sont désormais connus. Des artistes de partout au pays 
porteront nos couleurs dans toutes les disciplines 
culturelles aux Jeux.

Cent trente sept d’entre eux avaient soumis un dossier 
de candidature, qui a d’abord été évalué par un jury de 
pairs au niveau national. Les candidatures retenues ont 
ensuite été soumises à un jury du Comité international  
des Jeux de la Francophonie (CIJF), puis examinées par  
un dernier jury international, composé de représentants du 
CIJF et de l’Organisation internationale de la Francophonie. 
Le Canada s’est qualifié dans les sept disciplines du volet 
culturel des Jeux, qui présentent également des 
compétitions sportives.

Les artistes de l’Équipe Canada participeront  
à des concours culturels, mais aussi à des ateliers  
de création conviviaux. Il s’agit de :

Multi‑talents pour  
le Multiplateforme!  
Projet de perfectionnement  
des professionnels  
de Téléfilm Canada
Avec la collaboration de Jill Varley, Téléfilm Canada

Téléfilm Canada vient de lancer une initiative destinée  
aux producteurs, réalisateurs, développeurs et scénaristes  
des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM). 

Multi‑talents pour le Multiplateforme! est 
un atelier de trois jours qui encourage la relève 
dans le domaine du fi lm, de la télévision 
et des nouveaux médias où l’on étudie la 
création et l’exploitation de contenu dans 
un contexte multiplateforme. 

Chanson : 	 Karkwa  
	 (Laval, QC)

Conte : 	 Arleen Thibault  
	 (Québec, QC)

Danse de 	 La compagnie de   
création : 	 danse Virginie Brunelle  
	 (Montréal, QC)

Littérature 	 Stéphanie Filion (Montréal, QC) 
(nouvel le) : 	

Peinture : 	 Benjamin Rodger (Ottawa, ON)

Photographie : 	 Geneviève Thauvette  
	 (Ottawa, ON)

Sculpture : 	 Sarah Beck (Regina, SK)

Félicitations à tous ces artistes,  
qui seront à Beyrouth du 27 septembre  
au 6 octobre 2009! 

Pour en savoir davantage sur la participation du Canada 
aux VIes Jeux de la Francophonie, visitez le :  
www.patrimoinecanadien.gc.ca/special/francophonie.

Au total, 31 participants, provenant de cinq provinces, 
ont pris part à l’atelier en français destiné aux créateurs 
résidant à l’extérieur du Québec. Organisé par l’Institut 
national de l’image et du son, il a eu lieu à Montréal en 
février 2009. Un autre groupe de 34 créateurs de langue 
anglaise vivant au Québec se sont inscrits à l’atelier  
en anglais en mars 2009. Les séances portaient sur divers 
sujets dont les « réseaux et médias sociaux », les « jeux  
de réalité parallèle » et la « production multiplateforme ».

À court terme, les ateliers devraient sensibiliser les 
créateurs des CLOSM aux nouvelles possibilités qu’offre 
l’âge de la multiplateforme et leur fournir les outils dont  
ils ont besoin pour s’intéresser à de nouveaux types de 
production et de création numérique et audiovisuelle.  
En plus de cultiver de nouveaux talents dans ces groupes,  
les ateliers accroîtront la compréhension qu’ont les 
participants des problèmes et enjeux actuels et favoriseront 
le développement des entreprises. À long terme, cela 
pourra créer un meilleur accès des CLOSM aux fonds 
réguliers de Téléfilm Canada.

Multi‑talents pour le Multiplateforme! fait partie des 
activités de Téléfilm Canada en matière de langues 
officielles. Cet atelier vise à accroître les compétences et 
connaissances dans l’industrie, à maximiser les possibilités 
de rejoindre les auditoires et à augmenter le nombre de 
créateurs provenant des CLOSM.
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7e édition du Festival DiverCiné
Avec la collaboration de Saïd Bala et Gaétan Duguay, Patrimoine canadien

La secrétaire parlementaire pour la Condition féminine, 
madame Sylvie Boucher, et Son Excellence l’ambassadeur  
de France au Canada, monsieur François Delattre, ont été les 
co-hôtes de la cérémonie d’ouverture de DiverCiné. Tout au 
long de la semaine, plus de 1 300 cinéphiles francophones  
et francophiles ont saisi cette occasion unique pour découvrir 
des œuvres de cinéastes de divers pays francophones,  
qui sont rarement projetées dans les salles de cinéma au 
Canada. Couronnée de succès, cette septième édition de 
DiverCiné a été rendue possible grâce aux partenaires 
médias, la radio et la télévision de Radio-Canada et TV5 
Québec Canada, ainsi qu’à l’Alliance française.  

DiverCiné est un exemple concret de la mise en  
œuvre de la Convention pour la promotion et la protection 
de la diversité des expressions culturelles dont le Canada  
et la France sont de grands supporteurs.

À l’année prochaine pour la huitième édition!

Dans la foulée des célébrations entourant la Journée 
internationale de la Francophonie, le ministère du 
Patrimoine canadien et l’Ambassade de France au  
Canada ont organisé conjointement la septième édition  
de DiverCiné, un festival de films de la Francophonie 
internationale, qui s’est tenu du 17 au 23 avril 2009 au 
cinéma ByTowne à Ottawa. 

Offrant une fenêtre sur le monde et sur la diversité  
des cultures, la sélection de DiverCiné 2009 proposait  
sept films, reflets de la diversité de la Francophonie : de 
l’Égypte, Le chaos; du Maroc, Française; du Liban, Falling 
from Earth; du Mali, Faro, La reine des eaux; de la Pologne, 
Un conte d’été polonais; de la France, Hello, Goodbye et 
du Canada, Le grand départ, premier long métrage réalisé 
par le comédien québécois Claude Meunier. Présentés en 
version originale, ces films étaient tous sous-titrés dans 
l’une des deux langues officielles du Canada.
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Une initiative de Statistique Canada 
Tout savoir sur la diversité de la francophonie canadienne
Avec la collaboration de Réjean Lachapelle, Statistique Canada

Curieux d’en apprendre davantage sur les différents 
visages de la francophonie canadienne, une cinquantaine 
de représentants de différents ministères fédéraux et  
de fonctionnaires de Statistique Canada ont assisté, le  
17 mars 2009, à une présentation faite par Réjean Lachapelle, 
directeur de la Division des études démolinguistiques à 
Statistique Canada. La rencontre était organisée dans le 
cadre des Rendez-vous de la Francophonie. 

La présentation était fondée sur les données toutes 
fraîches du Recensement de 2006, accessibles depuis  
peu sur DVD (voir p. 8). Le conférencier a abordé 
successivement plusieurs sujets dont l’évolution de  
la population francophone, la répartition géographique  
des francophones et, surtout, le caractère à la fois 
homogène et pluriel de la population francophone. 

Globalement, le portrait des francophones 
du Canada demeure stable. Plus de 85 % 
d’entre eux vivent au Québec. La moitié du  
million de francophones qui résident à l’extérieur  
du Québec vit en Ontario et le quart, au 
Nouveau-Brunswick.

Faisant écho au thème des Rendez-vous 2009, qui 
mettaient l’accent sur la diversité de la francophonie, 
Réjean Lachapelle a accordé une place toute particulière  
à la contribution des francophones venus d’ailleurs à la 
mosaïque canadienne. Les participants ont ainsi appris que 
la proportion d’immigrants dans la population francophone 
dépasse 10 % à Terre-Neuve-et-Labrador (10,7 %), en 
Ontario (12,7 %), en Alberta (12,5 %) et en Colombie-
Britannique (23,6 %), mais qu’elle demeure plus faible  
au Québec (7,6 %).

Le diaporama de la conférence est accessible sur le : 
www.statcan.gc.ca/about-apercu/41-fra.htm.

TPSGC souligne la Semaine de la dualité linguistique
Avec la collaboration de Julie Lemieux, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Fort du succès remporté lors de la première édition, 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC), a tenu, du 1er au 5 décembre 2008, sa seconde 
Semaine de la dualité linguistique, sous le thème La dualité 
linguistique, une expérience à vivre!

L’événement, qui se tenait à Gatineau, a attiré des 
centaines de participants, atteignant ainsi son objectif de 
sensibilisation des employés à l’importance du bilinguisme 
dans leur vie professionnelle et personnelle. 

Plusieurs invités d’honneur et conférenciers se sont 
joints au sous-ministre, François Guimont, et à la sous-ministre 
déléguée, Daphne Meredith, pour donner le coup d’envoi 
de la semaine, dont les champions des langues officielles 
Francine Kennedy et Tim McGrath. 

« Dans ce pays, nous avons toujours accordé de 
l’importance aux différences linguistiques et respecté 
celles-ci », a déclaré le président du Conseil du Réseau 

des champions des langues officielles, Daniel J. Caron. 
« Nous devons continuer à promouvoir ces valeurs dans 
tout le pays. »

Tout au long de la semaine, les employés ont pu visiter 
de nombreux kiosques, dont ceux de l’École de la fonction 
publique du Canada, de Patrimoine canadien, du Bureau 
de la traduction et de l’Agence de la fonction publique du 
Canada. Des représentants du secteur communautaire 
comme le Réseau de développement économique et 
d’employabilité (RDÉE) Canada, la Table communautaire  
et Toastmasters étaient également présents.

Histoire de s’amuser un peu, quelques braves employés 
de TPSGC sont aussi montés sur la scène installée dans le 
foyer de la Place du Portage III pour un événement karaoké. 
L’attrape? Ils devaient chanter une chanson dans leur langue 
seconde…au grand plaisir des spectateurs!

TPSGC s’affaire déjà à préparer la troisième édition  
de la Semaine, qui aura lieu en janvier 2010.
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La Francophonie  
à table!
Avec la collaboration d’Anne Tanguay,  
Centre national des Arts

Patrimoine canadien célèbre!
Avec la collaboration de Mariam Adshead, Patrimoine canadien 

Plusieurs employés de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC)  
et de Service Canada ont assisté au Rendez-vous de  
la Francophonie 2009. Ils sont venus y célébrer la riche 
diversité de la francophonie canadienne et ont participé 
avec enthousiasme à l’ensemble des activités proposées 
dans toute la région et dans divers immeubles 
gouvernementaux. Ils ont dansé sur les rythmes contagieux 
de groupes musicaux comme Percussimo et Colores 
Andinos, savouré des desserts de plusieurs pays 
francophones du monde entier et admiré les magnifiques 
peintures présentées dans une exposition d’art africain.  

Cette année encore, le Café du Centre  
national des Arts a voulu souligner les  
Rendez-vous de la Francophonie à sa manière,  
en offrant aux dîneurs une appétissante  
excursion gastronomique.

Attention, lire ce menu à jeun provoque des 
fringales difficiles à contrôler ! Chose certaine,  
ils ont été nombreux, convives de la région  
et d’ailleurs, à profiter de cette merveilleuse 
occasion de faire voyager leur papilles. Vous  
avez manqué le rendez-vous ? Consolez-vous, 
vous pourrez vous reprendre en mars 2010…

Le 11 mars 2009, les employés du ministère du Patrimoine 
canadien ont pu assister à un spectacle présenté à midi pour 
célébrer les Rendez-vous de la Francophonie. Les artistes – 
chanteurs, danseurs et acteurs professionnels de la région –  
ont diverti les quelques centaines de personnes réunies. Tous  
et toutes ont eu l’occasion de taper du pied en admirant la 
diversité de la francophonie canadienne bien exprimée dans  
ce spectacle vivant! 

De plus, ils ont eu la chance de remporter des prix  
en répondant à un questionnaire qui vérifiait leurs 
connaissances de la francophonie.

Membres du groupe Percussimo entourant Marie Gauthier, directrice 
générale, Intégration stratégique, planification et responsabilisation, 

RHDCC; Charles Nixon, sous-ministre adjoint, Direction générale 
de Service aux citoyens, Service Canada; Élizabeth Châtillon, 
championne des langues officielles et sous-ministre adjointe, 

Direction générale des opérations, Service Canada. 
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France Maisonneuve au spectacle  
de midi à Patrimoine canadien

Rendez-vous de la FrancophonieDu 15 au 22 mars 2009
Potage Saint-Germain

ouVerdure avec vinaigrette au miel et au sirop d’érable
****

Patte de cochon
et sa purée de pommes de terre

ou
Tourtière d’oiseaux sauvages

ou
Gibelotte aux petits poissonsdes chenaux de Sainte-Anne-de-la-Pérade

****
Pudding chômeur

Rendez-vous de la Francophonie  
à RHDCC et Service Canada
Avec la collaboration de Louise Hébert Rahemtulla, Service Canada 
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La Nouvelle-Écosse reconnaît l’excellence dans  
les contributions aux services en français
Avec la collaboration de Jean-Bernard Lafontaine, Patrimoine canadien

Le jour même de son départ à la retraite, le 20 mars, 
Journée internationale de la Francophonie, Mme Gabrielle 
Verri, qui a œuvré durant de nombreuses années aux 
langues officielles au ministère du Patrimoine canadien en 
Nouvelle-Écosse, a été honorée par le gouvernement 
provincial pour sa contribution aux services en français 
dans cette province.

L’honorable Chris d’Entremont, ministre des Affaires 
acadiennes, lui a décerné, ainsi qu’à deux autres champions, 
les premiers Prix d’excellence « Bonjour! », un nouveau 
programme qui vise à reconnaître les personnes qui 
contribuent au développement des services en français 
dans la province.

Le Dr John Hamm, ancien premier ministre de la 
Nouvelle-Écosse, et M. Réal Samson, ancien conseiller 
principal à l’Office des affaires acadiennes, ont été les  
deux autres premiers récipiendaires du Prix. Le président 
de la Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse,  
M. Désiré Boudreau, qui était au nombre des invités, a 
applaudi l’initiative. « Nous sommes conscients que l’offre 
de services en français aux Acadiens et francophones de la 
province demande des efforts particuliers, et nous jugeons 
approprié que ces efforts soient reconnus », a-t-il dit. « Le 
programme sera une motivation pour les employés, à tous 
les niveaux, à viser l’excellence dans leur travail. »

Des renseignements supplémentaires sur le Prix sont disponibles à l’adresse www.gov.ns.ca/acadien.

Jean-Bernard Lafontaine reçoit le Prix  
d’excellence de la fonction publique
Avec la collaboration de Patrimoine canadien

M. Jean-Bernard Lafontaine, directeur exécutif régional, 
région de l’Atlantique, a remporté le Prix d’excellence  
de la fonction publique 2009 pour la catégorie  
« Langues officielles ».

Au cours de sa carrière dans la fonction publique,  
M. Lafontaine s’est illustré particulièrement pour son 
importante contribution auprès des communautés 
acadiennes et francophones de l’Atlantique. Que ce soit la 
création de la Semaine des langues officielles au Nouveau-
Brunswick pour sensibiliser les fonctionnaires fédéraux aux 
enjeux liés aux langues officielles ou en tant que champion 
du Comité des langues officielles du Conseil fédéral du 
Nouveau-Brunswick, il n’a jamais hésité à exercer un rôle 
de leadership. Il a travaillé sans relâche pour assurer l’appui 
du Ministère lors du Congrès mondial acadien en 2004 et 
2009, et a joué un rôle de premier plan dans la mise en 
place des centres scolaires et communautaires au Canada. 
D’ailleurs, comme l’a écrit le directeur général du centre 
communautaire Sainte-Anne, à Fredericton,

« Sa contribution exemplaire, sa vision et son 
leadership auront aussi servi à faire rayonner 
la francophonie en milieu minoritaire partout 
au Canada, puisqu’aujourd’hui nous avons 
30 centres scolaires communautaires 
francophones au pays ». 

Enfin, en tant que responsable du dossier des langues 
officielles au Ministère, M. Lafontaine a contribué tant au 
niveau des politiques qu’à la prestation des services aux 
clients. Sa longue expérience de ces dossiers, son jugement 
pragmatique et son souci de dire les choses franchement, 
tant aux collègues qu’aux clients ou aux élus, ont fait de lui 
un mentor constamment appelé à aller au-delà de ce que 
le simple devoir professionnel exigeait de lui.

M. Lafontaine a pris sa retraite officiellement le 28 août 
2009 et il conserve d’excellents souvenirs de son séjour à 
Patrimoine canadien.BULLETIN 41-4218

De gauche à droite : l’honorable Chris d’Entremont, ministre des Affaires acadiennes ; Gabrielle Verri, gestionnaire,  Patrimoine canadien, Nouvelle-Écosse; et  Jean-Bernard Lafontaine, directeur exécutif régional,  Patrimoine canadien, région de l’Atlantique.

Judith A. LaRocque, sous-ministre,  
Patrimoine canadien et Jean-Bernard Lafontaine,  
directeur exécutif régional, Patrimoine canadien,  

région de l’Atlantique.
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